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FICHE D’IDENTIFICATION - RAPPORT D’ETUDE
	Titre de l’étude dans la convention : Structuration de la prise de compétence GEMAPI sur le territoire de la CAVEM (Hors Argens). 
Titre du marché d’étude : Assistance pour l’organisation de la compétence GEMAPI sur le territoire de la CAVEM (devenue Estérel Côte d’Azur Agglomération)

	Sous titres des différents volumes :
· Phase 1 : État des lieux – Diagnostic 
· Phase 2 : Scénarios d’organisation 
· Phase 3 : Déclinaison du scénario retenu pour l’étude de structuration – Rapport d’avancement 

La Phase 4 pour Organisation et déroulement de l’étude était une phase pour l’assistance durant les COPIL/COTECH et pour l’établissement et la rédaction de support de communication. Il n’y a donc pas de rapport pour cela. 


	Auteur(s) principal(aux) :
ARTELIA 



	Organisme (s) :
Estérel Côte d’Azur Agglomération 



	Résumé des études :
Au lancement de l’étude : 
Estérel Côte d’Azur Agglomération poursuit la gestion historique (démarrée dans les années 50) du bassin versant des cours d’eau du Valescure, du Pédégal et de la Garonne sur lequel on observe 240 ha de zones inondables dont 80% en zone urbaine dense. En prenant la compétence en 2018, elle a pris la gestion directe des autres cours d’eau côtiers de l’Esterel et des Maures sur son territoire.
Elle a confié par transfert et/ou délégation la gestion de la compétence sur les autres bassins versants de son territoire :
· Le syndicat mixte de la Garonnette sur le cours d’eau de la Garonnette a été créé en 2011
· le SMA sur la bassin versant de l’Argens et de ses affluents dont le Reyran a été créé en 2014
· le SMIAGE sur le bassin versant du Riou de l’Argentière a été créé en 2017
Des ASA agissent également depuis 2009 sur certains drains agricoles et rus associés (basse vallée de l’Argens notamment) et leur action est tangente entre la compétence GEMAPI et compétence pluviale.
Deux services de Estérel Côte d’Azur Agglomération sont chargés de suivre la plupart des missions afférentes à cette compétence : 
· Le Service Hydraulique Cours d’Eau (SHCE) compte 10 ETP en GEMAPI
· Le service Environnement (E3D), chargé de missions essentiellement en GEMA compte 6 ETP (dont 5 pour la gestion des étangs de Villepey)
La CAVEM a instauré la taxe GEMAPI sur son territoire. Elle a fixé un produit de la taxe à 1,9 millions d’euros et fait appel à une subvention du budget principal pour équilibrer les recettes et dépenses.
Le scenario de structuration retenu dans l’étude : 
· Renforcement impératif des services de 4 à 6 personnes. Le nombre exact de personnes est fonction notamment de l’importance des DIG pour l’entretien des cours d’eau à enjeux à mettre en œuvre, de la prise en charge de la submersion marine, de l’érosion côtière et des ouvrages de protection du littoral, du développement du service en « Système d’annonce de crue locale » (SDAL). Il est fonction également de l’obligation de suivi, d’exploitation, de gestion et de surveillance des digues du Reyran, du futur système d’endiguement de la Palud et des deux nouveaux ouvrages hydrauliques de la Garonne. Il apparait également nécessaire de renforcer les moyens de fonctionnement du service (véhicules…) et de renforcer le système d’astreintes mis en œuvre pour le système d’annonce de crue et la gestion des ouvrages hydrauliques.
· Mettre en œuvre des Déclaration d’Intérêt Général (DIG) sur les cours d’eau à enjeux (pas de DIG globale trop coûteuse). Sur les autres cours d’eau un suivi spécifique sera mis en œuvre sur l’entretien réalisé par les propriétaires privés.
· Le transfert total de la GEMAPI au SMIAGE et au Syndicat de la Garonnette. Le transfert des items 1, 2 et 8 et la délégation de l’item 5 au SMA.
· Le maintien d’une gestion des cours d’eau côtiers et urbains par la CAVEM et son service SHCE.
· Le maintien des ASA dont l’activité est utile et tant que leurs statuts ne font pas de lien avec la GEMAPI (gestion des drains agricoles associé à la compétence pluviale). 
· Une optimisation nécessaire de la taxe : De lourds investissements vont démarrer à partir de 2021 et les cotisations des syndicats vont connaitre une hausse induite par l’augmentation mécanique des charges (travaux et études programmés) : taxe augmentée à son maximum en 2021, soit environ 6 millions d’euros
· La prise en compte du risque de submersion marine et d’érosion côtière 

	
Cocher ici pour indiquer que la mention « Etude réalisée avec le concours financier de l’Agence de l’Eau RMC » figure sur le rapport d’étude 



[bookmark: _GoBack]
image1.jpeg
agence
de

RHONE MEDITERRANEE
CORSE




